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qui ne lui permettait pas de survivre et d'ac-
quitter la totalité (les intérêts sur ses obli-
gations. Je ne pénétrerai pas sur ce terrain;
je me bornerai à dire que cette grande pro-
vince me tient vivement au cœur. Je l'ai vu
naître le Ici septembre 1905. Je siégeai à l'an-
cienne assemblée législatir'e du territoire,
avant que celui-ci devint une province. Je
mis en garde-j'espère que personne ne juge-
ra le mot trop fort-le gouvernement de l'é-
poque contre linévitable résultat qu'il fal-
lait attendre (le la création d'une si vaste
province habitée par une si faible population.
J'avais l'habitude d'illustrer mon point en
parlant d'un livre dont toutes les pages étaient
blanches dans lequel nous avions commencé
à enregistrer les faits de notre histoire, et
notre histoire financière est une longue suite
de prodigalités qui atteignirent leur apogée
en 1922 par le renversement du gouvernement
d'alors. Puis un mieux se produisit, après
quoi les événements se précipitèrent jusqu'à
ce que l'on aboutît à la situation actuelle.

Le second point que je veux établir-je
vais m'abstenir de le dér elopper-c'est que
l'Alberta, à mon sens, a raison de dire que la
Banque du Canada a établi une distinction
injustifiée dans son cas. J'ai expliqué ma
pensée aiu ministre. Il ne nie reste qu'à ajou-
ter que la Saskatchewan est la seule province
à laquelle la Banque di Canada ait consenti
une avance, et que l'Alberta se vit refuser par
la Banque. Celle-ci répond qu'elle croyait
fermement à l'institution d'un conseil des
prêts (lu g enre de celui que l'Australie a êta-
bli, et quelle agit sur cette croyance. Pour
toute critique je nie bornerai à dire que je
ne puis mempêcher de penser que c'était là
établir une distinction injuste au détriment
de l'Alberta.

L'ion. M. DUNNING: Mais elle reçut les
mêmes offres.

Le très lion. M. BENNETT: On lui offrit
le conseil des prêts. Le ministre se rappel-
lera ce qui eut lieu à la Chambre. Il y eut
une modification <les propositions après le
refus.

L'hon. M. DUNNING: Non.

Le très hon. M. BENNETT: Puis le mi-
nistre a déclaré qu'il a fait connaître les nou-
velles propositions à la province de l'Alberta.

L'hon. M. DUNNING: C'est exact. Ce
ne fut pas après que la province eut manqué
à ses engagements, cependant. Mon très ho-
norable ami fait erreur.

Le très lion. M. BENNETT: Du tout. Le
ministre ne m'a pas compris. Ce fut après
que les premières propositions eurent été re-
fusées: c'est ce que je voulais préciser. Pour
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des raisons que le ministre a exposées l'année
derniè're, les propositions modifiées n'ont pas
été présentées de la façon dont on avait envi-
sagé la question en premier lieu. Nous avons
donc. en somme, raison de nous plaindre. Je
considère que le Gouvernement étant donné ce
rapport, aurait dû insérer dans les crédits un
numéro conditionnel. L'Alberta ne peut pas
obtenir d'argent du Gouvernement fédéral
mais ce rapport dit que si la province se met
sur le même pied que les deux autres, il de-
mandera que des avances lui soient consenties.
Supposons que l'Alberta dise aux pauvres prê-
teurs: "Nous allons vous payer les intérêts en
entier;" malgré tout ce gouvernement ne peut
pas venir en aide à la province. Mais ce rap-
port dit que si l'Alberta s'était mise sur le
même pied que les autres provinces vis-
à-vis du Gouvernement fédéral et vis-à-vis
de ses créanciers, le rapport aurait demandé
qu'on lui vienne en aide.

L'hon. M. DUNNING: Parce qu'elle n'a-
vait pas à ce moment-là l'argent nécessaire
pour administrer la province d'une façon nor--
male.

Le très hon. M. BENNETT: Je ne parle
pas du passé. Je cite le rapport qui dit que
les erreurs dii passé ne faciliteront pas la
tâche dle remédier aux besoins actuels.

L'hon. M. DUNNING: Je ne parle pas
du passé; j'ai parlé d'argent. J'ai dit que cette
province n'avait pas d'argent pour adminis-
trer la province d'une façon normale.

Le très hon. M. BENNETT: Il n'en est
pas moins vrai qu'en réduisant le taux d'inté-
rêt, il lui reste un montant supplémentaire
pour les services généraux.

L'hon. M. DUNNING: Trois millions et
demi.

Le très hon. M. BENNETT: Le chiffre est
de $3,400.000. Ce montant supplémentaire
peut done servir pour des fins de secours et
autres et ce n'était pas le montant qu'il était
nécessaire de demander au Gouvernement fé-
déral d'avancer. Supposons maintenant que
le gouvernement de l'Alberta, afin de se con-
former aux vues exprimées par la Banque du
Canada et de restaurer son crédit, ait dit:
"A partir d'aujourd'hui, nous ferons tous nos
versements en entier," il n'y a rien dans le
budget qui permette de faire une telle avance
et la mesure que le ministre du Travail a
présentée à la Chambre ne permet pas non
plus de parer à cette situation. Voilà ce que
je ne comprends pas.

L'hon. M. DUNNING: Je répondrai à
cette objection


